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Dossier «europe

Les nouvelles capacites militaires
de l'Union europeenne

La paix, la stabilite et la securite sont aussi des objectifs fondamentaux de l'Union europeenne (UE).
our ce faire, la prevention est une priorite, mais la capacite de developper une diplomatie plus mus-

e el de lancer une action militaire, lorsque cela devient inevitable, est de plus en plus ressentie com-
me yne necessite par les Etats membres. Les experiences accumulees durant les guerres en Yougoslavie
et recemment lors de la guerre du Kosovo, associees d un revirement spectaculaire de la position bri-
annique, ont permis de relancer le processus visant d doter l'Union europeenne de ses propres capacites

militaires.

¦ Cap Marc-Andre Ryter

Des le sommet de Cologne
W-4 juin 1999), c'est-ä-dire
avant meme la fin de la
campagne de l'OTAN contre la Re-
Pubhque federale de Yougosla-
Vit? 1 'T T

> union europeenne avait
clairement formule son intention

d'etablir un nouvel Instrument

militaire de gestion des
c"ses et de reorganiser ses
instruments civils tout en les de-
ve|oppant. La necessite de dis-
P°ser de capacites militaires
europeennes efficaces et de com-
Penser Ies lacunes est devenue
une priorite. Mais c'est lors du
sommet de Helsinki, endecem-^ '999, qUe les declslons
concretes furent prises et que«Objeetif global» fut fixe.
J-Ub a decide, d'ici ä 2003,
äffnAA°ter d'Une force de 50

W(J00 hommes, disponible
aans les 60 jours pour des
engagements d'au moins une an-

• e> ceci pour l'ensemble des
misstons de Petersberg (mis-

ons humanitaires ou
d'evacuation de ressortissants, mis-
m-"s de maintien de la paix et
miSS10ns de forces de combat

pour la gestion des crises, y
compris des Operations de
retablissement de la paix).

Les decisions prises concer-
naient egalement la mise en
place de structures administratives

chargees de diriger les
aspects militaires de la gestion
des crises de l'UE. Trois
nouvelles institutions ont ete creees:
le Comite politique et de securite,

connu sous son acronyme
de COPS, charge de la direction

politique et strategique, le
Comite militaire (CM), charge
des decisions militaires et
l'etat-major (EM) destine ä l'ap-
puyer. Ce dernier devrait etre
l'organe numeriquement le plus
important et compter entre 130
et 150 officiers. Ces organes
commencent maintenant ä etre
pleinement operationnels.

Progres
jusqu'ä aujourd'hui

Depuis les decisions de
Helsinki, un important travail de

planification et d'organisation
a ete accompli, et les objectifs
quantitatifs semblent realisa¬

bles. De meme, des efforts
considerables ont ete lances en vue
de combler les lacunes revelees
lors de la Guerre du Kosovo et
d'ameliorer l'efficacite des forces

europeennes pour les cas
de gestion des crises. Cependant,

le jour oü l'UE pourra mener

de maniere autonome une
Operation militaire de gestion
de crise significative semble
encore assez eloigne. Un nombre

important de defis doivent
encore etre releves, et des solutions

doivent etre trouvees ä de
nombreux problemes.

Le premier defi d'envergure
qui attend l'UE est de pouvoir
developper une Strategie
commune et des plans d'aetions
communs pour l'engagement
de son nouvel instrument
militaire, lors de la gestion de

crises. II s'agit d'une täche
extremement complexe, dans la
mesure oü toute action militaire
s'inscrira dans le cadre plus
global de l'engagement de

l'ensemble des moyens de

l'UE. II s'agira donc de
coordonner l'action militaire avec
les efforts civils et, en plus de
tenir compte des politiques in-
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Dossier «europe

dividuelles des Etats membres.

L'integration de la plupart des

structures de l'Union de l'Europe

occidentale (UEO), en
particulier de ses nombreux fo-
rums de consultations, est sans

aucun doute un pas dans la
bonne direction. La volonte de

permettre ä des Etats non-
membres de l'UE de contribuer
aux Operations militaires ne
facilitera pourtant pas le travail
dans ce domaine, pas plus que
la necessite de parvenir ä

l'unanimite pour toute decision.

Par ailleurs, l'UE devra
disposer de ses propres sources de

renseignements et elaborer ses

propres evaluations de la Situation,

si eile entend diriger une
Operation militaire. Gräce ä

l'unite de planification de la
politique et d'alerte rapide existant
depuis le Traite d'Amsterdam,
l'UE dispose d'un instrument
appele ä jouer un röle-cle dans
la gestion des crises. Cette unite

est egalement responsable de

la reconnaissance precoce des

crises politiques potentielles.

Enfin, l'UE veut developper
son nouveau röle dans un
secteur oü differentes organisations

internationales sont dejä
actives depuis de nombreuses

annees. Elle ne pourra donc pas
simplement agir comme bon
lui semble, mais devra aussi

coordonner son action, peut-
etre meme la subordonner, ä

celle des Nations Unies (UNO),
de l'Organisation pour la securite

et la Cooperation en Europe
(OSCE) ou d'un autre acteur
international.

Modernisation
et acquisitions

Un second defi majeur pour
les pays membres de l'UE sera

t
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Des Casques bleus en Operation de maintien de la paix en Bosnie.
(Photo: Truppendienst).

de moderniser leurs forces
armees et de combler les lacunes

d'equipements qui, pour le
moment, empechent toute action
autonome. L'identification des

forces necessaires et des

progres ä realiser se base
essentiellement sur les experiences
realisees durant les guerres des
Balkans. Les deux points
principaux, qui doivent etre
ameliores, sont la rapidite de la
disponibilite des troupes et les

capacites de projection. La
realisation des progres necessaires

va cependant exiger un effort
de reorganisation et d'investissement

important.

En premier lieu, les Operations

de gestion des crises
actuellement en cours montrent
que les engagements durent, la
plupart du temps, bien plus
d'une annee. Ainsi, les forces
armees europeennes devront

etre organisees de facon ä

disposer d'un pool global d'environ

200000 soldats pour des

missions de gestion des crises,
si l'UE veut etre ä meme de

poursuivre une Operation militaire

significative. Or cet effort
sera complique par le fait que
de nombreux pays europeens
ont lance d'importantes reformes

de leurs forces armees ou
s'appretent ä le faire.

II sera crucial que ces efforts
nationaux soient poursuivis
dans le meme esprit et avec la

meme volonte de pouvoir
contribuer ä une action militaire de

gestion des crises d'envergure
en dehors du territoire national-
II est interessant de noter que
l'UE va beneficier sur ce point
des efforts de l'OTAN et des

programmes du Partenariat pour
la paix, en particulier des
travaux du «Processus de planifi-
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Dossier «europe

cation et d'examen» (PARP),
qui fixe pour les Etats participants

des objectifs concrets
dans les domaines de la
modernisation et de l'interoperabilite.

La dimension financiere cons-
tituera sans doute la pierre an-
gulaire qui fixera le rythme des
reformes, en particulier des
acquisitions. C'est d'elle que
dependra tout le processus de
creation d'une capacite militaire

europeenne de gestion des
crises. Comme les membres
europeens de l'OTAN devront
continuer ä remplir leurs
obligations dans le cadre de
l'Alliance, la creation de capacites

europeennes independantes
constituera un fardeau
supplementaire. II faudra donc trouver

des fonds pour la modernisation

et l'achat d'equipements
au demeurant fort coüteux. II
est difficile de concevoir que la
realisation de l'objectif global

ici a 2003 puisse se faire sans
accroissement des budgets de

defense. Selon des estimations
francaises, les sommes consa-
crees aux achats d'equipements
devraient doubler pour atteindre

quelque 60 milliards de dollars

US par an, si l'UE veut
atteindre ses objectifs. Or, la
tendance generale est plutöt ä la
diminution des depenses
militaires, et il faut s'attendre ä une
pression croissante sur celles-ci.

Ce dernier point pousse de

plus en plus les pays de l'UE ä

cooperer en utilisant au mieux
les synergies existantes et ä

creer des capacites europeennes

communes, specialement
dans les domaines les plus
coüteux, comme le transport
strategique, les armements de haute

technologie et les systemes
de reconnaissance strategique
(satellites). II est fort probable
que les pays membres de l'UE
doivent proceder ä l'avenir
ä une redistribution totalement
nouvelle de leurs ressources
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«i j]atellite europeen, tous panneaux solaires deployes dans la
sa"e blanche» d'Aerospatiale.

financieres consacrees ä la
defense.

Globalement, les elements
ci-dessus permettent de douter
que l'UE puisse compenser
rapidement ses lacunes en matiere

d'equipements militaires de
haute technologie. Cependant,
si les pays europeens peuvent
baser leur effort d'equipement
et de modernisation sur leur
propre industrie de defense,
une partie des coüts pourrait
etre compensee par la creation
d'emplois.

Finalement, il ne faut pas
oublier qu'une fois la capacite

d'intervention etablie, toute
Operation devra en sus etre fi-
nancee, et les coüts supplementaires,

eux aussi, assumes par
l'UE et ses membres. Pour le

moment, les mecanismes de
financement des Operations ne

sont pas encore clairs. Et les

Operations de longue duree
impliquant plusieurs dizaines de

milliers de soldats sont tres

coüteuses, elles aussi.

Relations
avec l'OTAN
et les Etats-Unis

La question des relations de

l'UE avec l'OTAN et les Etats-
Unis est encore une question
centrale dans le developpement
de capacites europeennes
autonomes, ceci pour plusieurs
raisons. En premier lieu, parce que
11 des 15 membres de l'UE
sont aussi membres de l'OTAN,
et, parmi eux, les trois
puissances militaires europeennes
les plus importantes (Allemagne,

France et Grande-Bretagne).

Ensuite, parce que l'UE
veut maintenant prendre des

RMS N* 1 _ 2002 27
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responsabilites dans le domaine

de la gestion des crises qui
ont jusqu'ä present ete
assumees par l'OTAN et les Etats-
Unis, comme l'ont demontre les

interventions dans les Balkans.

Plusieurs elements fönt
qu'une saine coexistence apparait

possible. D'abord, le fait
que l'UE et l'OTAN gardent
des objectifs en soi differents.
L'UE veut se concentrer sur la

gestion des crises, et l'OTAN
reste avant tout une Organisation

de defense collective.
Ensuite, le fait que l'UE ait
toujours declare ne vouloir intervenir

militairement que dans
les cas oü l'OTAN ne s'enga-
gerait pas. Cette volonte
politique est un element-cle de la
future gestion des crises
europeenne et devrait permettre
d'eviter bien des problemes si
eile est effectivement et
constamment respectee.

Le defi majeur sera de codifier

la Cooperation entre les
deux organisations, de maniere
ä utiliser au mieux les synergies

et ä eviter les doublons
inutiles. L'UE et l'OTAN doivent
devenir de veritables
partenaires pour la gestion des

crises, et un important travail de

coordination, parfois tres
complexe, doit encore etre realise.
Pour l'UE, qui n'aura que des

structures militaires permanentes
limitees en comparaison de

celles de l'OTAN, il s'agit de
s'assurer la possibilite d'utili-
ser les infrastructures et les

troupes de l'Alliance pour ses

propres Operations, dans les cas
oü cette derniere ne s'engage-
rait pas.

Dans les faits, l'UE devra,
pour plusieurs annees encore,

/
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Le siege de l'OTAN, l'Alliance qui dispose de forces integrees.

s'appuyer sur l'OTAN, si eile
entend mener une Operation
militaire. La dependance de l'UE
va sans doute la pousser ä

une attitude conciliante envers
l'OTAN, avec le danger que
cette derniere garde un certain
contröle sur le developpement
des capacites militaires de gestion

des crises de l'UE. Par

contre, l'avantage sera que des

consultations devront avoir lieu
avant toute Operation, permettant

ainsi de clarifier ä l'avance
les conditions et surtout la
responsabilite de la conduite.
Certains denoncent un possible
«droit de choisir» de s'engager
ou pas pour l'OTAN et les
Etats-Unis qui pourrait resulter
de cette Cooperation.

Mais il faut tout de meme
nuancer en rappelant qu'il est
difficile d'imaginer une crise
serieuse impliquant des enjeux
strategiques pour l'UE, dans
laquelle ni les Etats-Unis ni
l'OTAN ne veuillent s'engager.
En fin de compte, une teile
coordination et une contribution
plus efficace permettraient plutöt

ä l'UE de renforcer son röle
dans une Operation d'envergure

de l'OTAN et, par-lä meme, de
renforcer son poids dans le

processus de prise de decision.
A long terme, les deux organisations

pourront sans doute se

renforcer mutuellement, et il est

probable que les problemes qui
subsistent encore, comme la re-
ticence de la Turquie ä accorder

un droit automatique
d'utilisation d'infrastructures et de

troupes de l'OTAN ä l'UE,
soient bientöt resolus.

En raison de son röle
preponderant au sein de l'OTAN,
les Etats-Unis sont, bien sür,
etroitement impliques dans le

Processus en cours. Ils
craignent de voir leur influence
dans la securite europeenne
diminuer et veulent que l'Alliance

garde sa preeminence. Ils
veulent garder un certain
contröle sur la planification et la

conduite de toute Operation
militaire dans la sphere
europeenne. Cependant, ils ne son1

pas totalement opposes ä l'idee
d'une capacite europeenne pour
la gestion des crises renforcee,
avec en tete l'idee que l'Europe

pourrait, avec des capacites
militaires ameliorees, assumef
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une plus grande part du
fardeau. Ceci pourrait leur
permettre de reduire leurs troupes
en Europe et de se concentrer
sur leurs interets strategiques
dans d'autres parties plus
instables de la planete. Ils aime-
raient aussi que l'effort european

de modernisation et
d'equipement beneficie ä leur
industrie d'armement.

En fin de compte, la position
des Etats-Unis reste quelque
Peu ambivalente: ils soutien-
"ent l'effort europeen dans la
mesure oü il diminue leur
fardeau, mais ils le freinent lors-
qu ils craignent de perdre
'eur domination politique et
militaire.

Les Operations
militaires de l'UE

Dans ce contexte global, il
^t possible d'identifier quelques

principes qui caracterise-
nt les lutures Operations

militaires de l'UE. Ainsi, le recoursa ia torce ne se fera qu'en der-
mer recours, une fois que tous
deS autres instruments civils
ech8e-Stl0n deS Crises auront

..,•
°U(V Les engagements mili-

a res devront, si possible, se li-
ter a un rß]e pr6vendf dJs

Sl 6t demeurer k Ia fois

cri,
6t Proportionnels ä la

',e,en cours. Si l'UE refuse,P°ur le moment en tout cas, de
uoordonner ses interventions ä

rosrpdat de roNU ou de
b' ]1 n'en demeure pas

^°ms qu'elle ne pourra Iegiti-
Den.

S.es actions que par le res-v et des principes de ces deux

y
gamsations. II est egalement

sitioq"une Operation d'impo-
n de la paix ne semble pas

RMSN*
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probable sans la «couverture»
fournie par un mandat.

L'UE ne veut pas fixer de
limites geographiques ä ses
futures Operations. Cependant,
principalement en raison de ses

moyens de transport strategique

limites, il est probable
qu'elle se concentrera tout de

meme sur une zone proche, sa

sphere d'influence en quelque
sorte. Tout engagement plus
eloigne se fera sans doute sous
la forme d'une participation ä

une Operation menee sous
l'egide de l'ONU. L'independance

de l'UE par rapport aux
Etats-Unis pourrait, dans
certaines situations, en faire un
acteur plus acceptable pour les
parties d'une crise, particulierement

dans la zone de I'ex-

Union sovietique oü le potentiel
de crise est toujours eleve.

Comme la participation ä

toute Operation restera volontaire

et que TUE veut donner la
possibilite ä des pays non-
membres de contribuer, il est
probable que chaque Operation
sera menee par une sorte de
«coalition ad-hoc» comme ce
fut le cas pour l'operation
«ALBA». Ceci implique que
les Operations militaires de gestion

des crises de l'UE seront
specifiques ä chaque Situation
et orientees de maniere
pratique. Elles devraient aussi etre
des Operations relativement
limitees, car il est difficile d'i-
maginer des situations serieuses,

requerant une Operation
importante, dont ni les Etats-

P*
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Les Europeens, pour leur part, tentent de mettre sur pied des forces,

mais les problemes de disponibilite et de conduite politique ne

sont pas regles.
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Unis, l'OTAN ou l'ONU ne
veuille assumer la conduite.

Des scenarios tels que des

crises dues ä des violations des

droits de l'homme, des
tensions inter-etatiques limitees
ou des situations post-conflic-
tuelles apparaissent comme
realistes pour des Operations de

l'UE. Cependant, les capacites
militaires de l'UE pourraient
egalement etre utiles ä titre
preventif lors problemes moins
conflictuels, et l'on pense ici ä

l'appui lors de catastrophes, au
contröle democratique des forces

armees, au deploiement
d'observateurs militaires ou au

deminage par exemple. L'avantage

de tous ces engagements,
qui restent le plus souvent en
decä du seuil de la guerre, est

que leur coüt est relativement
limite, en comparaison de celui
d'un engagement de combat.

Conclusion

LUE ne va sans doute se doter

que progressivement, ä partir

de 2003, de toutes les capacites

lui permettant de mener ä

bien de maniere autonome les

missions de Petersberg les plus
exigeantes militairement. Elle
va commencer par pouvoir mener

des Operations limitees
comme des evacuations de

ressortissants ou de l'aide
humanitaire. Elle gardera une fonction

majeure dans la prevention
et la gestion de crises avec ses

instruments civils, qui sont
egalement dans une phase de

reorganisation et de developpement.

II est possible que l'UE puisse,

vers 2010, mener une
Operation semblable ä celle menee

par l'OTAN contre la Republique

federale de Yougoslavie.
Mais le plus important demeure

le fait que, gräce ä l'effort
entrepris depuis 1999, l'UE sera

en mesure de contribuer
substantiellement ä toute
Operation de gestion des crises,
quel que soit le drapeau sous
lequel eile est conduite. N'oublions

pas que l'ensemble du

processus sera aussi influence
par l'elargissement prochain
des deux organisations, elargis-
sement qui ä lui seul constitue-
ra un defi additionnel majeur.

M.-A. R.

Gerard Beaud nous a quittes!

C'est dans son sommeil que, dans la nuit du 5 au 6 decembre 2001, Gerard Beaud,
administrateur de l'Association pour la Revue militaire suisse nous a quittes ä l'äge de soixante-et-un

ans. Pendant plus de vingt-huit ans, il a oeuvre en qualite d'administrateur de notre Revue
militaire suisse, aimant ä contempler de pres, chaque fois qu'il le pouvait, sa montagne fidele en
Haute Gruyere, Le Moleson, qui lui redonnait l'energie de poursuivre ses missions.

Pour ceux qui l'ont connu, Gerard Beaud laissera le souvenir de quelqu'un de passionne et

d'engage, qui accomplissait sa täche avec precision et dans la bonne humeur, toujours ouvert
et franc, disponible, pret ä rendre service, en mettant ses qualites ä disposition de ceux qui en
avaient besoin. II appreciait notre souci de preserver les valeurs sures de notre histoire, de

notre armee en s'occupant de maniere admirable de la gestion de notre Revue; il aimait
profondement son pays!

II est parti, mais son souvenir restera toujours vivant dans l'esprit de tous les abonnes et les

lecteurs de la RMS et de ceux qui etaient en contact avec lui. Que toute sa famille et ses
proches trouvent ici le temoignage de Sympathie et de courage de la part de l'association de la

Revue militaire suisse \

Divisionnaire Andre Liaudat, president de l'ARMS
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